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LE MOT DU DIRECTEUR

Madame, Monsieur,

Le Conseil d’Administration, la direction et le personnel vous souhaitent la bienvenue à l’EHPAD d'ALLY ;
Nous  souhaitons vous offrir un lieu de vie aussi agréable et paisible que possible ;

ce livret d’accueil a pour mission de vous faire connaître le fonctionnement de notre maison, en matière :

· d’accueil

· de relations avec le résident

· d’hébergement

· d’hygiène

· de soins

· d’animations

Nous vous remercions de la confiance que vous nous témoignez en venant vous installer dans notre établissement.
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Situation Géographique
L’établissement est situé tout près du centre de la petite commune d'Ally, à quelques mètres seulement des commerces et des administrations locales. Cette petite commune de 663 habitants et située à 717 mètres d'altitude, est entourée des communes d'Escorailles, Chaussenac et Barriac les Bosquets. Ally est situé à 29 km au Nord-ouest d'Aurillac, Préfecture du Cantal.

Ce petit village est traversé par la rivière l'Auze, le ruisseau d'Incon, et la rivière la Sionne. Ses proches environs offrent d’agréables promenades à qui est épris de calme et de verdure ; le parc naturel régional des volcans d'Auvergne est à environ 10 km.
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La Place d’Ally

· Historique de l’établissement : 
La commune d’Ally possédait jusqu’alors une petite maison de retraite de construction ancienne (19e siècle) pour 22 lits d’hébergement. En 2007, après signature de la convention tripartite, cet établissement est devenu EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes). Des  travaux de mise aux normes nécessaires à l’accueil de personnes à mobilité réduite, entrainaient de gros investissements ; aussi, en 2009 naissait un projet de reconstruction au profit d’une nouvelle structure, répondant aux critères règlementaires  en matière d’handicap, de sécurité, d’hygiène, de modernité : l’ensemble pour un accès facilité aux personnes âgées relevant d’un EHPAD.

Après l’acquisition d’un terrain situé non loin du centre-ville, et trois ans de travaux, la nouvelle maison de retraite  ouvre ses portes en septembre 2012.

· Présentation de l’établissement :

La Maison de Retraite d'Ally est un EHPAD, établissement public autonome médicalisé, à caractère social et à but non lucratif ; il  relève de la loi 2002-2 du 2 Janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et plus particulièrement de la section 1, article 15 qui concerne les établissements et services sociaux et médico-sociaux.

Ce bâtiment entièrement neuf, répondant aux normes en vigueur et équipé en moyens humains et matériel pour l'accueil des personnes âgées dépendantes et atteintes de la maladie d'Alzheimer, a ouvert ses portes en septembre 2012. Une réception des travaux et la visite de conformité effectuée par les instances de sécurité et les organismes de contrôle ont délivré les certificats nécessaires à l'ouverture au public de ce type d'établissement.

L’établissement est habilité à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale, il répond aux normes d’attribution de l’APL ;  les résidents peuvent percevoir l’APA (Aide Personnalisée à l'Autonomie)
Sa capacité d’accueil est de 45 lits dont 2 destinés à l'accueil temporaire: 32 en section EHPAD, et 13 en unité Alzheimer, l’ensemble en chambres individuelles.
« L'EHPAD d'ALLY » est bâti sur un espace vert comprenant : 

· un bâtiment principal de forme « design » entièrement neuf et humanisé

· une esplanade très accessible donnant sur le parc

· un parc aménagé avec salons de jardin

· un jardin thérapeutique clos pour les résidents de l'unité Alzheimer

- 
L’accès est aisé tant pour les piétons que pour les véhicules 

             visiteurs (parking) 
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                         L’école maternelle et primaire et la Mairie d’Ally

Description des lieux :

Secteur EHPAD :

· Chambres particulières avec cabinet de toilette

· Espaces communs sanitaires et toilettes avec douche et baignoire, ascenseur collectif

· Salle de restauration 
· Coins repas à chaque étage

· Salon, lieu d’animation et de rencontre, équipé d’un grand écran TV

· Ensemble des services « cuisines » répondant aux normes en vigueur

· Buanderie, lieu de stockage, atelier factotum...

· Espace de culte

· Infirmerie 

· Administration
Secteur ALZHEIMER

· Chambres particulières personnalisées avec cabinet de toilette

· Espaces communs sanitaires et toilettes avec douche et baignoire, ascenseur 

· Salle de restauration 

· Tisanerie

· Local soins relais

Les chambres de l'EHPAD sont réparties sur  2 niveaux. Les résidents y sont affectés selon leur degré de dépendance ou de pathologie. Elles ont une superficie variant entre 18 et 25 m2 et comportent toutes, les mêmes éléments décrits ci-dessous.
· Les Instances
Le directeur de maison de retraite est chargé de l'exécution des décisions du Conseil d'Administration et met en oeuvre les actions approuvées par celui-ci.
Il a en charge la gestion et la conduite générale de l'établissement et en tient informé le Conseil d'Administration. 
Le directeur décide également les investissements prioritaires
La préoccupation fondamentale du directeur est de veiller au bien être des résidents en leur assurant un cadre de vie de qualité. 
Le directeur est également à l'écoute du personnel, il a une fonction d'encadrement et de management, il veille à l'entretien des matériels et bâtiments, et fait en sorte que les règles d'hygiène et de sécurité soient respectées
a) Conseil d’Administration (C.A.)

L’EHPAD d’Ally est géré par un Conseil d’Administration ; à sa tête, un Président entouré de 11 membres et du Directeur. Il délibère sur les grandes orientations (projets d’établissement, budget, travaux, emprunts, …).

b) Le Comité Technique d’Etablissement (CTE) 
Le CTE est consulté sur toutes les décisions ayant une incidence sur le fonctionnement et sur l’organisation de l’établissement. Le CTE est amené à donner son avis sur les décisions entrant dans le champ de compétence du directeur et dans celui du conseil d’administration telles que : la gestion, les conditions (hygiène sécurité) et l’organisation du travail dans l’établissement, le fonctionnement concernant le personnel de l’établissement

Le CTE est composé de : 3 représentants du personnel titulaires + 3 suppléants 
                                                   3 représentants administratifs (le directeur, Président de séance,  et                     deux représentants du Conseil d’Administration)
c) Le Conseil de Vie Sociale (CVS) 

Le CVS est consulté sur l’élaboration  ou la modification du règlement de fonctionnement et du projet d’établissement. Il donne un avis et peut faire des propositions sur toutes les questions qui touchent à l’organisation de la vie au sein de l’établissement, l’animation, les projets de travaux, l’entretien ou encore la nature et le prix des services rendus.
Sa composition : 4 Administratifs, 3 représentants résidents / famille
· Le Directeur 
· 1 représentant du personnel
· 1 collaborateur technique (IDE)
· 1 représentant du Conseil d’Administration de l’établissement
· 1 résident 
· 2 représentants des familles
Le conseil de la vie sociale peut inviter toute personne à participer à ses débats à titre consultatif en fonction de l’ordre du jour.

· Les Prestations 

a) Les soins :

Les soins médicaux ainsi que ceux liés à la perte d’autonomie, sont assurés par l'équipe infirmière tous les jours de la semaine. 
Elles sont assistées des aides-soignantes et des agents des services hospitaliers.
En dehors des plages horaires de présence, les infirmières libérales de la commune interviennent au sein de l'établissement.
L’établissement est médicalisé ; il  se donne pour mission d’aider les résidents à s’adapter, à continuer de vivre dans un lieu de vie collectif ; il ne peut cependant se substituer aux fonctions d’un hôpital.

Le médecin coordonnateur supervise la qualité et la permanence des soins ; il assure le lien entre l’équipe médicale et le médecin traitant.

Certains petits matériels médicaux, ainsi que les  produits d’incontinence sont à la charge de l’établissement. 

- Les soins palliatifs

L’EHPAD d’Ally, offre une prise en charge de qualité aux personnes en fin de vie, et prodigue l'ensemble des soins médicaux que les moyens techniques et humains permettent. 

Développer les soins palliatifs au coeur de l’EHPAD permet d’éviter à ses résidents fragilisés des transferts dommageables pour leur santé.
         Cependant, il est possible que le résident qui relève de soins palliatifs, soit transféré vers des structures hospitalières lorsque le médecin traitant juge de la sévérité de son état physique
         Les soins palliatifs sont définis comme « des soins actifs et continus pratiqués par une équipe interdisciplinaire, en institution. Ils visent à soulager la douleur, à apaiser la souffrance physique, à sauvegarder la dignité de la personne malade et à soutenir son entourage. 

Une convention lie l’établissement au Réseau Départemental d’Accompagnement et de soins Palliatifs du Cantal (RESAPAC) qui peut intervenir non pas pour assurer lui-même la prise en charge des personnes en fin de vie mais bien pour accompagner et apporter ses connaissances  au personnel, dans les modalités à appliquer aux résidents en fin de vie ; 

De plus l’équipe pluridisciplinaire suit régulièrement des formations sur l’accompagnement en fin de vie. 

 b) La chambre : 

Votre chambre est meublée par l’établissement mais vous pouvez la personnaliser par l’apport de petits meubles ou objets décoratifs ; elle possède également une prise antenne TV (téléviseur non fourni) et d’une prise téléphone (téléphone fourni par l’établissement) ; toutes nos chambres sont équipées d’un cabinet de toilette comportant un lavabo, des toilettes surélevées et une douche à l’italienne.

Nous vous demandons :

· de respecter ce mobilier spécialement conçu pour la personne âgée 

· de ne pas fumer dans votre chambre ou même à l’intérieur du bâtiment

· d’user avec discrétion des appareils de radio et de télévision afin de ne pas troubler la quiétude de vos voisins.

L’entretien de votre chambre sera effectué par les aides soignantes et les agents des services hospitaliers ; l’agent d’entretien  effectue les diverses réparations.

Toutes les chambres répondent aux normes en vigueur pour l’octroi de  l’aide au logement.      Vous pouvez prétendre à l’APL ; elle est attribuée en fonction des revenus soit par la CAF, soit par la MSA.

Une chambre n’est jamais attribuée définitivement ; vous pouvez être appelé à changer de chambre, soit par nécessité du service à l’initiative du personnel d’encadrement, soit à votre demande, pour raisons personnelles ; dans ce cas là, vous devrez attendre qu’une chambre se libère et corresponde à vos attentes. Le personnel d’encadrement mettra tout en œuvre pour satisfaire votre demande, dans les plus brefs délais.

c) Le linge et son entretien :
- Le linge de maison est entièrement fourni par l'établissement.
- Le linge plat (literie) est traité par une entreprise de blanchissage.

- L'usure particulière au traitement collectif du linge impose d'éviter les vêtements fragiles. En cas de perte ou d'accident, la responsabilité de l'établissement ne pourra pas être systématiquement engagée.
Une buanderie équipée de lave et sèche linge prend en charge l’entretien du linge du résident, sans facturation supplémentaire. Il est impératif que tous les effets du résident soient étiquetés pour le jour de son admission, avec des marques cousues. Le linge non identifié sera déposé dans un coffre à linge et confié aux soins de la famille.

Nous préconisons une garde robe suffisamment équipée en évitant les effets fragiles tels que 100% laine, soie, Damart, lin … au profit du coton et synthétique. Ceci pour éviter tout désagrément lors de l’entretien de ce linge. Néanmoins, la famille peut assurer cette tâche, sans aucune déduction possible des frais de séjour.

Composition du trousseau

Voici ci-après un aperçu du trousseau d’un résident ou d’une résidente admis à l’EHPAD d’Ally. Celui-ci variera en fonction du niveau de dépendance du résident.

RAPPEL : TOUS LES EFFETS DU RESIDENT DOIVENT ETRE MARQUES ; L’ETABLISSEMENT PEUT SE CHARGER DE CETTE PRESTATION (VOIR SECRETARIAT)
	FEMME


	HOMME

	Chemises de corps/slips/soutien-gorge
	Maillots de corps / slips / caleçons

	Chemises de nuit /  pyjama
	Pyjama 

	Robes / jupes / pantalon / jogging 
	Pantalons / jogging

	Gilets / pulls / tuniques
	Gilets / pulls / polos

	Manteau / blazer
	Manteau / veste

	Robe de chambre
	Robe de chambre

	Bas / collants / mis bas / chaussons
	Chaussettes

	Pantoufles / chaussures de ville
	Pantoufles / chaussures de ville

	Mouchoirs
	Mouchoirs

	Produits de toilette : savon, shampoing, gel douche, stéradent, étui à prothèse dentaire ou auditive, crèmes personnelles, parfum, eau de cologne, maquillage .
	Produits de toilette : Produits de toilette : savon, shampoing, gel douche, stéradent, étui à prothèse dentaire ou auditive,  parfum, eau de cologne, rasoir, après-rasage, mousse à raser, rasoirs jetables

	Les vêtements doivent être adaptés à la personne, facile à enfiler, ne nécessitant pas un entretien particulier au niveau du lavage et du séchage.


d) La restauration :
Deux salles à manger conviviales (l’une en secteur EHPAD, l’autre en unité Alzheimer) accueillent les résidents pour les différents repas et collations de la journée aux heures suivantes : 

· Petit-déjeuner : à partir de 8h00
· Déjeuner : à partir de 12h00

· Goûter : vers 15h30

· Dîner : vers 18h00
En dehors du petit déjeuner, les repas sont servis en salle à manger et ne peuvent être pris dans la chambre que si votre état le nécessite.

Les repas sont réalisés sur place par l'équipe de restauration. La cuisine se veut traditionnelle, les menus sont élaborés en collaboration avec l’équipe de la commission des menus en tenant compte des goûts alimentaires et les régimes de chacun. Le menu de la semaine est porté à la connaissance de tous par voie d’affichage.
Si aucune prescription médicale ne le précise, le régime alimentaire est le même pour tous.

Les familles peuvent partager le repas avec leur proche (sur réservation 48h à l'avance). Les tarifs sont affichés dans le hall d'accueil.
 L’introduction de boissons alcoolisées est interdite.

e) Les loisirs :
L’établissement apporte un soin particulier au projet de vie pour dynamiser le quotidien tout en respectant les désirs de chacun. Toute l’année, une animatrice diplômée est chargée de proposer diverses activités ludiques aux résidents qui le souhaitent : 

· Lecture (journaux quotidiens)

· Promenades

· Ateliers mémoire

· Chants

· Relaxation, soins corporels spécifiques, esthétique

· Jardinage

· Atelier culinaire (crêpes, gaufres, grillées de châtaignes, barbecue des familles …)

· Projection de films

· Echanges inter générations (spectacles enfants, olympiades inter établissements, loto,            jeux de société …)

· Anniversaires une fois par mois

· Fêtes traditionnelles (Noël, Nouvel-An, Epiphanie avec la participation du club du 3e âge de Pleaux, Pâques, Toussaint… avec messes)

· L’établissement est doté d’un mini bus qui permet à plusieurs résidents de participer à des sorties de toute nature.

                                                              (liste non exhaustive)

f) Coiffure, esthétique, pédicurie :
- Une coiffeuse à domicile vient les premier et troisième lundis du mois ; ses tarifs sont affichés dans le salon de coiffure.
Vous pouvez choisir de vous rendre chez un coiffeur local ; dans ce cas vous devez assumer  dans sa globalité le déplacement.

Le salon de coiffure sert également de lieu « esthétique » ; régulièrement vous pouvez recevoir gratuitement des soins esthétiques prodigués par des agents qualifiés.

- Un pédicure intervient selon les besoins régulièrement à la demande de l’infirmière.

Le coût de ces prestations est à votre charge.
g) – Le courrier :
Le courrier est distribué en début d’après midi tous les jours ouvrables par l’animatrice.
Si vous avez du courrier à expédier, vous pouvez déposer vos lettres au secrétariat ou les remettre à l'animatrice qui se chargera de le transmettre au bureau pour expédition.
h) Téléphone : 
Les chambres sont équipées d’une ligne téléphonique ; à votre demande, l'établissement met à votre disposition gratuitement, un téléphone adapté aux personnes âgées. 

Vous aurez à régler tous les deux mois un abonnement à coût modéré, ainsi que les frais de communication dont vous aurez leur détail. Pensez ; s’il y a lieu, à résilier votre ligne téléphonique de votre domicile antérieur. 

Le personnel administratif reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

i) Le Culte : 
Les différents cultes ont libre accès à l'établissement pour les résidents qui souhaitent leur assistance.
L'office religieux catholique est assuré, dans le salon  de l'établissement aux dates et heures précisées sur le tableau d’affichage des animations. 
         Il est ouvert aux personnes qui ne résident pas dans l'établissement.

j) Dépôt d’argent / valeurs :
Il est déconseillé aux résidents de posséder dans leur chambre de l’argent ou des bijoux précieux ; A ce titre, nous vous proposons de déposer dans le coffre de la trésorerie dont dépend l’établissement, votre argent et vos bijoux ; pour une petite somme d’argent ou des bijoux sans grande valeur, vous avez la possibilité de vous adresser au secrétariat de l’EHPAD pour les déposer dans le coffre de l’établissement ; une fiche est tenue à jour sur les entrées et sorties de votre argent ; lorsque vous aurez besoin d’un peu d’argent, vous vous adresserez au secrétariat qui débitera votre compte de la somme voulue et qui vous la remettra.

 k) Les visites :
Les visites aux résidents sont autorisées. Les visiteurs ne doivent pas troubler le repos des résidents, ni gêner le fonctionnement du service. Il est recommandé d'éviter les visites avant 10 heures et après 20 H le soir pour respecter la quiétude des usagers.

Les personnes qui rendent visite ont la possibilité, si elles le désirent, de prendre leur repas à condition d'avoir réservé, la veille, auprès du secrétariat. Le prix du repas est fixé annuellement par le Conseil d'Administration, affiché dans l’établissement ; le paiement s’effectue à l’ordre du Trésor Public au vu d’un titre de recette émis par l’établissement. (voir § d « restauration »)
l) La procédure de recours des plaintes/éléments indésirables/actes malveillants (maltraitance)
Si vous n'êtes pas satisfaits des services que nous mettons à votre disposition vous pouvez vous adresser à l’infirmière  qui essaiera de trouver une solution au problème.
         Le Directeur et l’adjoint des cadres sont également à votre disposition pour apprécier votre différent.

Un protocole de signalement des actes malveillants et des évènements indésirables existe et a été contracté avec les services de l'Etat.

La maltraitance est inacceptable, quels que soient son degré et les formes qu’elle revêt. Elle peut être, même, d’origine familiale. Elle doit être combattue avec détermination pour protéger toutes celles et toux ceux qui sont en situation de fragilité et ne peuvent se défendre. C’est une mission prioritaire et humanitaire qui doit être renforcée.

Vous devez signaler toute brutalité ou violences physiques ou morales. Le Directeur sanctionnera sévèrement les agissements les plus graves, mais développera la prévention et l’accompagnement des professionnels dans la mise en œuvre d’une véritable culture de la bientraitance.

LES HORAIRES DE L 'ETABLISSEMENT :

Par mesure de sécurité, 
L'établissement est fermé la nuit de 
20h00 à 7h00.
Si vous êtes amené à rentrer après 20 H, vous devez en informer préalablement l'infirmière ou le personnel de l'unité dans laquelle vous séjournez afin d'éviter toute recherche ou prospection inutiles.

HORAIRES DU SECRETARIAT :

MATIN : 9h30 à 13h15  -  SOIR : 13h45  à 18h

· Séjour  & Tarifs
Séjour :   Conditions préalables à l’admission :
Ne pas oublier de résilier auprès de la pharmacie ou du prestataire la location du matériel et mobilier médical que vous utilisiez à domicile. Faire le nécessaire également auprès de votre caisse sociale. (CPAM/MSA…)
Toute personne souhaitant s’inscrire à l’EHPAD d’ALLY peut se procurer un dossier d’inscription auprès du secrétariat de l’établissement ou en composant le 04.71.40.58.30 (heures d’ouverture des bureaux). Ce dossier comporte :

· un volet administratif à remplir par le résident ou à défaut par un membre de sa famille
· un volet médical  à remplir par le médecin traitant.

Ce livret d’accueil sera joint à cette fiche d’inscription afin de présenter au futur résident le fonctionnement de l’établissement et la nature de ses services.

Le dossier administratif comporte une liste de documents à fournir (le service administratif sur votre demande peut vous l'adresser à votre convenance). 
Quand nous recevrons le questionnaire d’admission, dûment complété, vous figurerez sur une liste d’attente. Si nous n’avons pas de vos nouvelles après un délai de 90 jours, vous ne figurerez plus sur cette liste et devrez réactualiser votre demande.

Pré-accueil / admission
Il vous est possible de visiter l'établissement après avoir pris rendez-vous. Le personnel administratif et le cadre de santé sont à votre disposition pour aborder avec vous tous les problèmes qui concernent l'admission et les conditions du séjour.

La décision d'admission est prononcée par le Directeur ou son représentant sur avis du Médecin Coordonnateur.

Dans le cas où le dossier ne serait pas retenu pour des raisons médicales, le service médical est chargé d'expliquer la décision et de proposer une autre orientation.

Lorsqu'une place est libre et qu'elle correspond à la demande, elle est proposée aux personnes inscrites sur la liste d'attente et doit être occupée à la date proposée par l'établissement ou réservée financièrement. Une commission d’admission étudie le dossier ; elle décide ou refuse l’admission tout en justifiant les raisons.
La date d'entrée est fixée à l'issue d'un rendez-vous de pré-accueil auquel vous êtes convoqué en présence du Directeur ou de l’adjoint des cadres, du Médecin Coordonnateur ou de l’infirmière.
Tarifs 

Les tarifs sont révisés et fixés annuellement par arrêté du Président du Conseil Général pour la part hébergement et dépendance, et par l’ARS pour la part des dépenses qui relèvent des soins.

La part HEBERGEMENT est identique pour l’ensemble des résidents.

La part DEPENDANCE est fonction du degré de dépendance de la personne évaluée à partir de l’outil A.G.G.I.R. (Autonomie Gérontologique Groupe Iso Ressource).

Il existe six GIR : le GIR 1 correspond à la personne qui a perdu toute son autonomie, le GIR 6 reflète l’état d’une personne âgée valide.

Les tarifs appliqués à la date d’entrée du résident sont annexés au contrat de séjour.

 Les résidents de moins de 60 ans pour lesquels l’APA n’est pas possible se voient attribuer un tarif différent de celui appliqué aux + 60 ans.

 
Les règles applicables en matière d'absences :
	POUR CONVENANCE PERSONNELLE


	
	Résidents aide-sociale

Cantal
	Résidents aide-sociale autres départements
	Payants

	Minoration pour  frais d’hébergement 

 (tarif forfaitaire en vigueur appliqué par l’Ets équivalant aux frais de restauration journaliers)
	< à 72h consécutives : Néant

> à 72h consécutives : A compter du 4e jour (- forfait hospitalier) dans la limite de 5 semaines par an)

A partir du 36e jour d’absence, suspension de l’aide sociale (facturation du tarif hébergement au résident et aux obligés alimentaires
	Néant

(Selon politique du département)
	A compter du 

31e jour d’absence 

(dans année civile)

	POUR HOSPITALISATION


	Forfait hospitalier

Tarif en vigueur selon service d’accueil
	< à 72h consécutives : Néant

> à 72h consécutives : A compter du 4e jour (Tarif hébergement - forfait hospitalier)
	Selon politique du département extérieur
	A compter du 

4e jour d’absence 

(par hospitalisation)

	Ticket Modérateur

Gir 5-6
	A compter du 

1er jour d’absence  

( hospitalisation et conv. Personnelle)
	Selon politique du département extérieur
	A compter du 

1er jour d’absence 

(par hospitalisation)


· Les Aides 
L’APA (Aide Personnalisée à l’Autonomie) : 

Après votre arrivée, vous serez « giré » : l’infirmière et le médecin coordonnateur évalueront votre degré de dépendance en fonction de vos capacités physiques et intellectuelles ; si vous êtes valides vous serez en gir 5 ou 6 ; vous n’aurez pas besoin de demander l’APA ; si vous êtes en gir 1 – 2 ou 3 – 4, vous devrez déposer une demande d’APA ; si vous bénéficiez de l’APA à domicile avant votre entrée, un simple courrier auquel sera joint votre grille « gir » établi par le secrétariat suffira à demander l’APA en établissement, sans autre formalité.

 Le dossier APA est à constituer auprès du Conseil Général du département de résidence de la personne âgée (Pour les ressortissants du Cantal, l’APA est versée sous forme de dotation globale à l’établissement, pour les ressortissants des départements autres que le Cantal, l'APA est versée directement au bénéficiaire et apparaît donc à régler sur la facture par le résident).

L’AIDE-SOCIALE :
Lorsque les revenus ne suffisent pas à couvrir les frais de séjour, il vous est possible de déposer une demande d’aide sociale auprès du conseil général du département où se situe votre domicile de secours (lieu ou le pensionnaire a résidé avant son entrée dans l’EHPAD : 3 mois minimum). Après étude de votre dossier, le conseil général prendra une décision soit de prise en charge totale de vos frais de séjour, soit partielle (les descendants ayant une participation à vos dépenses)

L’aide sociale est récupérable à la succession (le Conseil Général récupère, sur déclaration, tous les trimestres, les revenus du résident et laisse à sa disposition un montant de 10 % des retraites perçus ou un minimum situé aux environs de 90€ revu tous les ans. (L’argent de poche est égal au plus avantageux de ces deux possibilités).

L’A.P.L. (AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT) :

Cette aide est attribuée en fonction des revenus ; elle aide à supporter une partie des frais d’hébergement ; un dossier de demande  doit être déposé dès l’entrée du résident auprès de la caisse dont il relève (CAF, MSA) ; l’A.P.L. n’est jamais attribuée pour le premier mois de présence. Après étude du dossier, la caisse fait parvenir au résident une notification d’attribution ou de refus de l’aide. Elle est versée  directement et  fait  l’objet de déduction sur la facture des frais de séjour. Pour les résidents relevant de l’aide sociale, elle est versée  au Trésor Public dont dépend l’établissement, au même titre que leurs pensions de retraite.

· Charte  

Charte des Droits et Libertés de la Personne Agée

La vieillesse est une étape de l’existence pendant laquelle chacun doit pouvoir poursuivre son épanouissement.


La plupart des personnes âgées resteront autonomes et lucides jusqu’au dernier moment de leur vie. L’apparition de la dépendance, quand elle survient, se fait à un âge de plus en plus tardif. Cette dépendance peut-être due à l’altération de fonctions physiques et/ou à l’altération de fonctions mentales.


Même dépendantes, les personnes âgées doivent continuer à exercer leurs droits, leurs devoirs et leurs libertés de citoyens.


Elles doivent aussi garder leur place dans la cité, au contact des autres générations dans le respect de leurs différences.


Cette Charte a pour objectif de reconnaître la dignité de la personne âgée devenue dépendante et de préserver ses droits.

ARTICLE  I      CHOIX DE VIE


Toute personne âgée dépendante garde la liberté de choisir son mode de vie.


Elle doit pouvoir profiter de l’autonomie permise par ses capacités physiques et mentales, même au prix d’un certain risque. Il faut l’informer de ce risque et en prévenir l’entourage.


La famille et les intervenants doivent respecter le plus possible son désir profond.

ARTICLE  II     DOMICILE ET ENVIRONNEMENT


Le lieu de vie de la personne âgée dépendante, domicile personnel ou établissement, doit être choisi par elle et adapté à ses besoins.


La personne âgée dépendante ou à autonomie réduite réside le plus souvent dans son domicile personnel. Des aménagements doivent être proposés pour lui permettre de rester chez elle.


Lorsque le soutien au domicile atteint ses limites, la personne âgée dépendante peut choisir de vivre dans une institution ou une famille d’accueil qui deviendra son nouveau domicile.


Un handicap mental rend souvent impossible la poursuite de la vie au domicile. Dans ce cas l’indication et le choix du lieu d’accueil doivent être évalués avec la personne et avec ses proches. Ce choix doit rechercher la solution la mieux adaptée au cas individuel de la personne malade.


Son confort moral et physique, sa qualité de vie doivent être l’objectif constant, quelle que soit la structure d’accueil.


L’architecture des établissements doit être conçue pour répondre aux besoins de la vie privée. L’espace doit être organisé pour favoriser l’accessibilité, l’orientation, les déplacements et garantir les meilleures conditions de sécurité.

ARTICLE  III   UNE VIE SOCIALE MALGRE LES HANDICAPS

Toute personne âgée dépendante doit conserver la liberté de communiquer, de se déplacer à la vie de la société.



Les urbanistes doivent prendre en compte le vieillissement de la population pour l’aménagement de la cité.


Les lieux publics et les transports en commun doivent être aménagés pour être accessibles aux personnes âgées, ainsi qu’à tout handicapé et faciliter leur participation à la vie sociale et culturelle.


La vie quotidienne doit prendre en compte le rythme et les difficultés des personnes âgées dépendantes, que ce soit en institution ou au domicile.


Toute personne âgée doit être informée de façon claire et précise sur ses droits sociaux et sur l’évolution de la législation qui la concerne.

ARTICLE  IV   PRESENCE ET ROLE DES PROCHES


Le maintien des relations familiales et des réseaux amicaux est indispensable aux personnes âgées dépendantes.


Le rôle des familles, qui entourent de leurs soins leurs parents âgés dépendants à domicile, doit être reconnu. Ces familles doivent être soutenues dans leurs tâches notamment sur le plan psychologique.


Dans les institutions, la coopération des proches  à la qualité de vie doit être encouragée et facilitée. En cas d’absence ou de défaillance des proches, c’est au personnel et aux bénévoles de les suppléer.


Une personne âgée doit être protégée des actions visant à la séparer d’un tiers avec qui, de façon mutuellement consentie, elle entretient ou souhaite avoir une relation intime.


La vie affective existe toujours, la vie sexuelle se maintient souvent au grand âge, il faut les respecter.

ARTICLE  V   PATRIMOINE ET REVENUS


Toute personne âgée dépendante doit pouvoir garder la maîtrise de son patrimoine et de ses revenus disponibles.


Elle doit  pouvoir en disposer conformément à ses désirs, sous réserve d’une protection légale, juridiquement reconnue, en cas de dépendance psychique.


Il est indispensable que les ressources d’une personne âgée soient complétées lorsqu’elles ne lui permettent pas d’assumer le coût des handicaps.

ARTICLE  VI   VALORISATION DE L’ACTIVITE


Toute personne âgée dépendante doit être encouragée à conserver des activités.


Des besoins d’expression et des capacités d’accomplissement persistent, même chez des personnes âgées qui ont un affaiblissement intellectuel sévère.


Développer des centres d’intérêt évite la sensation de dévalorisation et d’inutilité. La participation volontaire à des réalisations diversifiées et valorisantes (familiales, mais aussi sociales, économiques, artistiques, culturelles, associatives, ludiques, etc.) doit être favorisée.


L’activité ne doit pas être une animation stéréotypée, mais doit permettre l’expression des aspirations de chaque personne âgée.


Une personne âgée mentalement déficitaire doit pouvoir participer à des activités adaptées.


Les activités infantilisantes ou dévalorisantes sont à rejeter.

ARTICLE  VII   LIBERTE DE CONSCIENCE ET PRATIQUE RELIGIEUSE


Toute personne âgée dépendante doit pouvoir participer aux activités religieuses ou philosophiques de son choix.


Chaque établissement doit disposer d’un local d’accès aisé, pouvant servir de lieu de culte, et permettre la visite des représentants des diverses religions.


Les rites et usages religieux s’accomplissent dans le respect mutuel.

ARTICLE  VIII   PRESERVER L’AUTONOMIE ET PREVENIR


La prévention de la dépendance est une nécessité pour l’individu qui vieillit.


La vieillesse est un état physiologique qui n’appelle pas en soi de médicalisation. La dépendance physique ou psychique résulte d’états pathologiques, dont certains peuvent être prévenus ou traités. Une démarche médicale préventive se justifie donc, chaque fois que son efficacité est démontrée.


Les moyens de prévention doivent faire l’objet d’une information claire et objective du public, en particulier des personnes âgées, et être accessibles à tous.

ARTICLE  IX   DROIT AUX SOINS


Toute personne âgée dépendante doit avoir, comme toute autre, accès aux soins qui lui sont utiles.


Aucune personne âgée ne doit être considérée comme un objet passif de soins, que ce soit au domicile ou à l’hôpital.


L’accès aux soins doit se faire en temps utile en fonction du cas personnel de chaque malade et non d’une discrimination par l’âge.


Les soins comprennent tous les actes médicaux et paramédicaux qui permettent la guérison chaque fois que cet objectif peut être atteint.


Ces soins visent aussi à rééduquer les fonctions et compenser les handicaps.


Ils s’appliquent à améliorer la qualité de vie en soulageant la douleur, à maintenir la lucidité et le confort du malade, en réaménageant espoirs et projets.


L’hôpital doit donc disposer des compétences et des moyens d’assurer sa mission de service public auprès des personnes âgées malades.


Les institutions d’accueil doivent disposer des locaux et des compétences nécessaires à la prise en charge des personnes âgées dépendantes, en particulier dépendantes psychiques.


Les délais administratifs abusifs qui retardent l’entrée dans l’institution choisie doivent être abolis.


La tarification des soins doit être déterminée en fonction des besoins de la personne âgée dépendante, et non de la nature du service ou de l’établissement qui la prend en charge.

ARTICLE  X   QUALIFICATION DES INTERVENANTS


Les soins que requiert une personne âgée dépendante doivent être dispensés par des intervenants formés, en nombre suffisant.


Une formation spécifique en gérontologie doit être dispensée à tous ceux qui ont une activité professionnelle qui concerne les personnes âgées. Cette formation doit être initiale et continue, elle concerne en particulier, mais non exclusivement, tous les corps de métier de la santé.


Ces intervenants doivent bénéficier d’une analyse des attitudes, des pratiques et d’un soutien psychologique.

ARTICLE  XI   RESPECT DE LA FIN DE VIE


Soins et assistance doivent être procurés à la personne âgée en fin de vie et à sa famille.


Certes, les affections sévères et les affections mortelles ne doivent pas être confondues : le renoncement thérapeutique chez une personne curable constitue un risque aussi inacceptable que celui d’un acharnement thérapeutique injustifié. Mais, lorsque la mort approche, la personne âgée doit être entourée de soins et d’attentions adaptés à son état.


Le refus de l’acharnement ne signifie pas un abandon des oins mais doit, au contraire, se traduire par un accompagnement qui veille à combattre efficacement toute douleur physique et à prendre en charge la douleur morale.


La personne âgée doit pouvoir terminer sa vie naturellement et confortablement, entourée de ses proches, dans le respect de ses convictions et en tenant compte de ses avis.


Que la mort ait lieu au domicile, à l’hôpital ou en institution, le personnel doit être formé aux aspects techniques et relationnels de l’accompagnement des personnes âgées et de leur famille avant et après le décès.

ARTICLE  XII   LA RECHERCHE : UNE PRIORITE ET UN DEVOIR


La recherche multidisciplinaire sur le vieillissement et la dépendance est une priorité.


Seule la recherche peut permettre une meilleure connaissance des déficiences et des maladies liées à l’âge et faciliter leur prévention.


Une telle recherche implique aussi bien les disciplines biomédicales et de santé publique que les sciences humaines et les sciences économiques.


Le développement d’une recherche gérontologique peut à la fois améliorer la qualité de vie des personnes âgées dépendantes, diminuer leurs souffrances et les coûts de leur prise en charge.


Il y a un devoir de recherche sur le fléau que représentent les dépendances associées au grand âge. Il y a un droit pour tous ceux qui en sont ou en seront frappés à bénéficier des progrès de la recherche.

ARTICLE  XIII   EXERCICE DES DROITS ET PROTECTION JURIDIQUE DE LA PERSONNE


Toute personne en situation de dépendance doit voir protégés non seulement ses biens mais aussi sa personne, de manière légale juridiquement reconnue.

Ceux qui initient ou qui appliquent une mesure de protection ont le devoir d’évaluer ses conséquences affectives et sociales.


L’exercice effectif de la totalité de leurs droits civiques doit être assuré aux personnes âgées y compris le droit de vote, en l’absence de tutelle.


La sécurité physique et morale contre toutes agressions et maltraitances doit être sauvegardée.


Lors de l’entrée en institution privée ou publique ou d’un placement dans une famille d’accueil, les conditions de résidence doivent être garanties par un contrat explicite, la personne âgée dépendante peut avoir recours au conseil de son choix.


Tout changement de lieu de résidence ou même de chambre doit faire l’objet d’une concertation avec l’intéressé(e).


Lors de la mise en œuvre des protections prévues par le Code civil (sauvegarde de justice, curatelle ou tutelle), il faut considérer avec attention que :

· le besoin de protection n’est pas forcément total, ni définitif ;

· la personne âgée dépendante protégée doit pouvoir continuer à donner son avis chaque fois que cela est nécessaire et possible ;

· la dépendance psychique n’exclut pas que la personne âgée puisse exprimer des orientations de vie et doive toujours être informée des actes effectués en son nom. 

ARTICLE  XIV   L’INFORMATION, MEILLEUR MOYEN DE LUTTE CONTRE L’EXCLUSION


L’ensemble de la population doit être informé des difficultés qu’éprouvent les personnes âgées dépendantes.


Cette information doit être la plus large possible. L’ignorance aboutit trop souvent à une exclusion qui ne prend pas en compte les capacités restantes ni les désirs de la personne.


L’exclusion peut résulter aussi bien d’une surprotection infantilisante que d’un rejet ou d’un refus de la réponse aux besoins.


L’information concerne aussi les actions immédiates possibles. L’éventail des services et institutions capables de répondre aux besoins.


L’information concerne aussi les actions immédiates. L’éventail des services et institutions capables de répondre aux besoins des personnes âgées dépendantes est trop souvent méconnu, même des professionnels.


Faire toucher du doigt la réalité du problème et sa complexité peut être une puissante action de prévention vis-à-vis de l’exclusion des personnes âgées dépendantes et peut éviter un réflexe démissionnaire de leur part.

lorsqu’il sera admis par tous que les personnes agees dependantes ont droit au respect absolu de leurs libertes d’adulte et de leur dignite d’etre humain,

cette charte sera appliquee dans son esprit.[image: image4.png]
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Etablissement d’Hébergement pour


Personnes Agées Dépendantes d ’ ALLY





« Les Champs Fleuris »





Route de Salers – 15700 ALLY





 Tél.  : 04.71.40.58.30


Fax. : 04.71.68.72.01





Adresse mail : � HYPERLINK "mailto:maison.retraite.ally@orange.fr" �maison-retraite.ally@orange.fr�
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